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LES DEPENSES PUBLIQUES

Depuis quelques aunées, l'opposition e'est obstinément ap-

pliquée à défigurer tout oe qui se rattache aux dépenses pu-

bliques. Il est facile d'affirmer, de tronquer les faits, d'exagé-

rer les ohiffrea. et cette manie semble être passée à l'état de

seconde ii,iture parmi les journalistes et les orateurs libéraux.

Toutefois, nous avons l'intention de traiter cette importante

question des dépenses publiques, non pas au moyen de grands

efforts oratoires^ mais d'une manière pratique, en prenant les

chiffres dans les documents officiels, et en les présentant sous

leur vrai jour, de telle sorte qu'on pourra se former une idée

raisonnée des finances du pays.

En premier lieu, il est impossible de fiiire connaître l'état réel

des choses en disant que les dépenses totales étaient, il y a

qainze ou vingt ans, do vingt-cinq millions de dollars, et qu'elles

s'élèvent aujourd'hui à trente-cinq millions. Nous devons aussi

«avoir pour quelles fins ot à l'avantage d« qaif oef surpluB
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a été employé. II 7 a dans le Canada des centaines de

marchands qui contribuent maintenant aux salaires, aux

loyers et autres dépenses, deux ou trois fois plus qu'ils ne

payaient il y a douze ou quinze ans; cependant, personne

n'osera dire que ce suiplus de dépenses est une preuve

d'incapacité en affaires, ou d'extravagance. Avant d'expri-

mer une opinion sur ce sujets il faut d'abord s'assurer si les

affaires et les profits du marchand ont augmenté dans une

proportien égale aux dépenses, et si tel est le cas, il est clair

que le chiffre élevé des frais nécessités par ses affaires, est la

preuve d'une administration prudente et couronnée de succès.

On peut dire la même chose des finances d'un pays. Avant de

juger les dépenses nous devons en comprendre les causes et

savoir à quel usage les deniers publics sont affectés.

Les dépenses publiques se divisent en quatre parties dis-

tinctes, savoir : (1) les charges résultant de la dette
; (2) les

subventions aux provinces
; (3) la perception des revenus

; (4)

autres dépenses. Les charges résultant de la dette se com-

posent des intérêts et du fonds d'amortissement qui sert à les

payer, et tous les ans le gouvernement réserve une certaine

somme d'argent qui est employée à diminuer la dette. Cette

dernière a continuellement augmenté, presque sans interrup-

tion, depuis la confédération, et il n'y a là rien d'étonnant pour

un jeune pays dont les ressources ne sont pas encore dévelop-

pées, dont les moyens de communication sont à créer, et dont

les facilités de transport doivent être améliorées. Or, pour tout

cela il est nécessaire et sage de s'endetter. '' '

Quand, il y a quelques années, sir Eichard Cartwright, eu

sa qualité de ministre des finances, se rendit à Londres pour y
négocier un emprunt, il adressa une circulaire aux capitalistes

de l'Angleterre, établissant le chiffre de la dette du Canada,

dont chaque dollar, disait-il, avait été employé à " des travaux

d'utilité publique." On peut dire la môme chose de la dette

qui existe aujouixi'hui. Les iatôi'ôts sur la dette forment près
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d'un tiera des dépenses totales, et ils ont augmenté dans la

proportion suivante : -

1873 $5,387,850

1879 7,472,657

1885 9,806,977

1886 10,483,929

1887 $9,970,671

.*^^ 1888 10,166,905

1889 10,422,521

1890 9,887,250

h6

Cet état fournit deux ou trois faits qui sont dignes d'atten-

tion. Par exemple, on remarquera que dans les six dernières

années, l'intérêt n'a pas varié, qu'il est resté stationnaire, et

qu'il n'est pas plus élevé en 1890 qu'il ne l'était en 1885. Ce
résultat satisfaisant doit être attribué en grande partie au cré»

dit toujours croissant dont jouit le Canada sur les marchés mo-

nétaires de l'univers, ce qui a fait baisser le taux de l'intérêt

sur les emprunts canadiens jusqu'à 3 pour cent. Un autre fait

important est que dans les six années, 1873-1879, l'intérêt a

augmenté de $2,085,000, soit près de 40 pour cent, tandis que

dans les onze années suivantes, 1879-1890, l'augmentation a

été '^'» $2,415,000, ou un peu plus que 30 pour cent, En
d'autres termes, la moyenne de l'augmentation annuelle de

l'intérêt a été de $347,500, sous le gouvernement libéral, et

sous lo gouvernement conservateur l'augmentation n'a été que

de $219,550 durant onze ans.

Les dépenses se rapportant au fonds d'amortissement exigent

quelques mots d'explication. Elles représentent l'achat de

nos propres débentures sur le marché de Londres, c'est-à-dire,

c'est un placement de revenus pour le rachat de la dette, et

plus on dépensera de cette manière, plus tôt la dette sera dimi-

nuée Dans l'année qui a suivi la date de la confédération,

$355,260 ont été mis en réserve pour former les fonds d'amor-

tissement ; en 1878, la somme a été de $945,746, et en 1890,

de $1,887,240.

Il est né«688aive de dire aussi un mot des dépenses représen-
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tées par les subventions qui sont accordées aux provinces, touB

les ans, conformément aux clauses de la constitution. Ces

subventions n'ont aucun rapport avec la politique des partis,

et elle ne devraient pas être considérées comme une source

d'impôts, puisqu'elles représentent simplement le paiement des

deniers du peuple aux gouvernements locaux, par la voie dn

gouvernement fédéral, plutôt qu'au moyen de la taxe directe,

ce qui aurait lieu si ces subventions étaient abolies. En 18*78

la somme payée en subventions s'est élevée à $3,4'72,807 et en

1890 à $3,904,922.

Les dépenses exigées par la perception des i*6venus doivent

être soigneusement examinées. On peut comparer ces frais à

ceux que s'imposent les marchands ou les manufacturiers dont

les dépenses augmentent en même temps que leurs affaires se

multiplient. Par exemple, les dépenses du sei*vice des postes,

les frais d'exploitation de l 'Intercolonial et des chemins de fer

de l'Ile du Prince-Edouai-d, l'entretien des canaux, l'adminis-

tration des terres fédérales et, naturellement, la perception des

droits de douane et d'accise, sont compris sous le chef " per-

ception du revenu. " Vu que tout ce qui vient d'être énuméré

augmente, on comprendra facilement que les frais d'adminis-

ti'ation doivent aussi augmenter, mais, d'un autre côté, les

revenus sont pi"oportionnellement plus considérables. Parlons,

par exemple, du service dos postes. Il a été établi, non pas

dans le but de faire une spéculation, mais pour l'avantage du

public. Le gouvernement veut nous doter d'un service de

postes aussi complet que possible, en proportion avec les reve-

nus, et nous pouvons ajouter qu'aucun pays ne possède un

service postal aussi complet que le nôtre. Si l'augmentation

des revenus égale celle des dépenses, le coût réel du service

des postes n'est pas plus élevé, et le contribuable peut sans

crainte, envisager une augmentation dans les dépenses. Le
coût réel, net, est le seul qui puisse l'intéresser. Il en est de

même au sujet des chemins de fer et des canaux qui sont sous



le contrôle dn gouvernoment—raooroissoment du trafic fait

augmenter les dépenses, raais comme les revenas sont plus

élevés, il s'en suit que le coût réel, net, ou en d'autres termes,

les charges qui pèsent sur le contribuable ne sont pas augmen-

tées d'un oentin. Yoici un état des revenus et des frais de per- .

ception sous le gouvernement libéral et sous le gouvernement

conservateur: • '

Revenus. Frais dé perception

1873 S20,813,4'70.00 $3,395,475.00

1878 22,375,011.00 6,301,124.0»

1890 39,879,925.00 9,182,941.00

Maintenant, il est bon d'observer que les libéraux ont aug-

menté les revenus de $1,562,000, mais ils ont aussi dépensé

$1,906,000 de plus pour les retirer, soit une perte de $350,000 ;

tandis que sous le gouvernement conservateur, durant douze

ans, les revenus ont augmenté de $17,500,000 et les frais de

perception de $3,881,000 seulement.

On dira, peut^tre, que ^ ^ *f est aujourd'hui plus élevé

qu'en 1878, et qu'il est injuste t. . 'Comprendre dans la compa-

raison ci-dessus les revenus des douanes et de l'accise. Soit,

mais examinons le résultat de l'administration des deux partis

relativement aux départements des postes et des travaux

publics. ' -'

Ce résultat est établi dans l'état suivant :

EBVENUS.

1873 1879 1890

Postes $ 833,657 $1J.72,418 $2,357,385

Travaux publics 1,316,635 1,863,149 3,800,110

;. Totaux $2,160,292 $3,035,667 $6,167,498
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Postes $1,067,866 $1,784,423$ 3,0*74,469

Travaux publics 1,496,185 2,680,979 4,548^546

Totaux. $2,664,05U $4,465,402 $7,623,015

Sous leur gouvernement les libéraux ont augmenté les dé-

penses nettes des deux départements ci-dessus nommés de

$413,759 qu'elles étaient, à $1,429,835, et bien qu'en 1890

les dépenses nc/ftfs fussent de $1,465,617, ou, en réalité, les

mômes que onze ans auparavant, l'excédent des dépenses sur

les revenus a été de beaucoup moins élevé durant les der-

nières années.

A ce sujet, il faut tenir compte d'un autre fait qui se pré-

sente, savoir : bien que les dépenses totales du ministère des

postea et des travaux publics aient augmenté de $3,150,000

depuis que le gouvernement libéral à cessé d'exister, les dé-

penses entraînant des impôts n'ont pas augmenté d'un dollar,

les revenus étant égaux à l'augmentation des frais d'adminis-

tration.

Parlons maintenant des " autres dépenses," chapitre qui

comprend le coût du gouvernement civil, de la législation, de

l'administration de la justice, la milice, les pêcheries, la police

à cheval, l'entretien des sauvages, l'immigration, les phares

et le service des côtes, les subventions aux paquebots, le ser-

vice océanique et des fleuves, et les travaux publics impu-

tables au revenu. A ceux qui seraient tentés de s'effrayer à

l'idée que ces diverses dépenses augmentent trop rapidement,

npus pourrions dire pour calmer leurs appréhensions que les

déboursés ont été moins considérables on 1890 qu'en toute

autre année précédente depuis 1883. On pourrait aussi leur

rappeler, avec à propos, que les dépenses générales, entre

1871 et 1&76, autres que l'intérêt sur les subventioRS aux pïo-
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înces et la perception des revenus, se sont élevées de

$4,610,000> $8,570,000, et qu'elles étaient il y a quatorze ans,

de deux millions et demi de moins seulement qu'en 1890.

Il ne faut pas oublier le fait important que les dépenses pu

bliques n'ont pas augmenté dans le cours de six années. Voioi

les chiffres des dépenses totales en rapport avec lo fonds con-

solidé :

1885 $35,037,060

1886 39,011,612

1887 35,657,680

1888 $36,718,494

1889 36,917,834

1890 35,994,031

Il a été établi que les subventions aux provinces, les achats

do débentures pour le fonds d'amortissement et les frais do per-

ception des revenus ne sont pas une source d'impôts, dans le

sens réel du mot. Ce sont plutôt un placement, un rembour-

sement de revenus, ou des déboursés couverts par de nouveaux

revenus sans impôts supplémentaires. Pour établir une com-

paraison équitable des dépenses sous les deux régimes politi-

ques, il est juste do déduire des Repenses totales celles dont

il est question et qui viennent d'ôtre énumérées, savoir :

Dépenses totales ! $24,488,372

A déduire : -
.

- '-

Subventions aux provinces $3,690,355 -

Fonds d'amortissement 822,9^'^ / *

Perception des revenus 4,796,238 ^i V

- V, $9,309,546

Laissant une balanoe da. $15,178,831»
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Dépenses totales

A déduire

Subventions $3,904,922

Fonds d'amortissement 1,887,237

Perception des revenus 9,182,941

$14,975,100

Laissant une balance de...

$35,994,031

821,018,931

Maintenant, laissant de côté toutes les nouvelles charges qai

ont été créées depuis 1876 par le développement du Noi-d-

Ouost, l'état des dépenses publiques, en dehors des subventions,

da fonds d'amortissement et de la perception des revenus, est

comme il suit :

Dépenses. Population. Par tête.

1876 «15,178,820 3,900,000 $3.90

1890 21,018,930 6,200,000 $4.04

En 'oonséquenoe, l'augmentation des dépenses publiques,

dans l'espace de quatorze ans, a été de quatorze centins par

tête, soit un centin par année, ou 3J pour cent pour tout le

temps, et avec ce chiffre minime le gouvernement a pu bâtir

le chemin de fer canadien du Pacifique, organiser les territoires

du Nord-Ouest, agrandir les canaux, accorder plusieurs mil-

lions pour aidera à la construction des chemins de fer, établir

des fermes expérimentales, donner des primes d'encourage-

ment aux pêcheurs, nourrir les sauvages et protéger les colons

dans le Nord-Ouest, établir une force militaire permanente,

protéger efficacement nos pêcheries et accomplir une multitude

de travaux destinés à augmenter la prospérité et le bonheur du

p«uple.
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